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C’est une curieuse petite phrase 
que François Hollande pro-
nonce devant nous dans ses 

bureaux de la rue de Rivoli. Face à la 
crise des partis et à cette sorte de vide 
politique qui menace, selon lui, la dé-
mocratie, « les anciens présidents 
peuvent avoir un rôle à jouer », dit-il. 
Diable ! Comme il ne reste plus, de-
puis le décès de Jacques Chirac, que 
trois ex-présidents en vie ; que Valéry 
Giscard d’Estaing, 94 ans dimanche 
prochain, est aujourd’hui très fatigué ; 
cela signifierait-il que Hollande et Sar-
kozy s’apprêtent à prendre une ini-
tiative commune ? Vont-ils lancer un 
appel, créer une structure, signer une 
tribune ensemble ? Certes non, et au-
cun des deux n’en a envie. Ils ont dé-
jà suffisamment d’occasions de se re-
trouver côte à côte dans des cérémo-
nies officielles, hommages nationaux, 
commémorations, et cela leur est as-
sez pénible comme ça, pour ne pas 
en rajouter. 

Mais pour Hollande, il faut que la 
gauche et la droite se reconstituent, 
si possible après les élections muni-
cipales. Nouveau monde ou pas, il 
en est persuadé : « Il n’y a pas de dé-
mocratie sans grand parti, pas de 
possibilité de gagner l’élection pré-
sidentielle sans l’appui d’une for-
mation ancrée dans le terrain et 
dans un corpus politique. » Et il y a 

urgence, selon lui : l’extrême droite 
n’est plus considérée comme une 
menace suffisante par une partie 
de la gauche pour que le front ré-
publicain puisse encore jouer. Ma-
rine Le Pen peut donc gagner face à 
Macron. Voilà pourquoi il faut créer 
une autre alternative. Et c’est là que 
« les anciens présidents peuvent 
jouer un rôle, réinventer une forme 
de vie politique ». Car après tout, 
« ils ont été chefs de parti » ! 

« À la disposition de son pays » 
Heureuse coïncidence, les deux 
derniers chefs d’État sont en train 
de se rappeler au bon souvenir de 
leurs amis politiques et de leurs 
compatriotes. Chacun à leur ma-
nière, plus ou moins discrète, mais 
avec l’idée qu’ils n’ont pas tout à fait 
renoncé au pouvoir suprême et 
que si par hasard l’histoire leur fait 
à nouveau signe, si le pays depuis 
ses tréfonds les appelle, ils seront 
là, prêts à se dévouer une nouvelle 
fois. 

« Quand on a été président de la 
République, on doit rester à la dis-
position de son pays », explique Ni-
colas Sarkozy. Celui-ci était invité, 
lundi soir, à Romorantin (Loir-et-
Cher) par le député Les Républi-
cains (LR) du cru, Guillaume Peltier, 
pour une cérémonie de  
vœux, dont il fut évidemment  
la vedette. L’occasion pour « Sarko » 
de dénoncer, à propos du conflit 
sur les retraites, « la jalousie natio-
nale », « la revendication égalitaire 
sans nuance », mais aussi « ces scè-
nes de violence (qui) abaissent la 
France ». À raison de deux déplace-

POLITIQUE Hollande rêve de revenir  
et s’agite en coulisses ; Sarkozy enchaîne 
les déplacements chez Les Républicains. 
À croire qu’ils n’ont renoncé à rien

La tentatio  n d’un retour 

Cela fait près de vingt ans qu’Isa-
belle Vergeron vit à Southampton. 
Elle dit son « désarroi » depuis ce 
23 juin 2016, lorsque les Britanni-
ques se sont prononcés à 51,9 % 
pour la sortie du Royaume-Uni de 
l’Union Européenne (UE). « Ce vote 
a ouvert les vannes à un racisme et 
une xénophobie latents. J’ai depuis 
pris la double nationalité, en raison 
de ce climat. Mais je me sens  
uniquement Française et Euro-
péenne. » 

Après plus de trois ans de pala-
bres, le Premier ministre Boris John-
son va finalement réaliser le Brexit. 
Une période de transition s’ouvre 
le vendredi 31 janvier, jusqu’au 31 dé-
cembre 2020 (en théorie), pendant 
laquelle Londres et Bruxelles doi-
vent négocier de nouveaux ac-
cords. Quelles sont les conséquen-
ces pour les 3,2 millions de ressor-
tissants européens, parmi lesquels 
environ 300 000 Français ? 

Parcours du combattant 
Ils doivent s’enregistrer jusqu’au 
31 décembre 2020 pour avoir le 
droit de résider et travailler dans le 
pays après cette date. « Il faut justifier 
d’une présence de cinq ans, sans in-
terruption de plus de 90 jours, pour 
obtenir le ‘‘settled status’’ (statut de 
résident permanent, NDLR), et 
moins de cinq ans pour le ‘‘pre-set-
tled status’’(provisoire), explique 
Thomas Roulet, enseignant-cher-
cheur au King’s College de Londres. 
Selon les cas, la procédure a été ra-
pide et simple, ou très lourde, im-
précise, voire humiliante. » 

Quentin Lafaye est community 
manager dans une start-up. « L’en-
treprise est passée par un presta-
taire. Tout a été validé très rapide-

ment », se réjouit-il. Jeanine (1), elle, 
a vu sa demande niée et bataille de-
puis des mois. Retraitée, elle vit à 
Londres… depuis plus de qua-
rante ans. Elle a fait appel à l’asso-
ciation The 3 Million, très active 
dans la défense des droits des ci-
toyens européens. 

« Seul un email justifie ce nou-
veau statut. Les lobbies des citoyens 
européens plaident pour l’instau-
ration d’une carte d’identité », 
pointe Thomas Roulet. La presse 
britannique et The 3 Million rappor-
tent le cas de milliers d’Européens 
à qui sont refusés des apparte-
ments ou des postes : ils doivent 
prouver qu’ils ont le droit de vivre 
au Royaume-Uni auprès de certains 
propriétaires, employeurs et ban-
ques pour qui le « settled status » 
n’est pas suffisant. 

« Une majorité d’entre nous ne 
fait pas confiance aux promesses 
du gouvernement », poursuit Tho-
mas Roulet. Comme lui, comme 
Isabelle Vergeron, ils sont nom-
breux à acquérir la nationalité bri-
tannique (moyennant un peu 
moins de 2 000 euros). C’est le cas 
d’Aurore Julien, qui habite à Lon-
dres depuis plus de vingt ans. « C’est 
la seule solution pour garantir mes 
droits à la retraite, aux soins médi-
caux… et pour voter, aussi ! J’ai été 
choquée de ne pas pouvoir le faire. 
Je me sens victime des décisions 
prises. » 

Vague de départs 
Si aucun nouvel accord commer-
cial n’a encore été paraphé, de 
nombreux expatriés sont déjà ren-
trés ou prévoient de le faire. « Je vais 
fermer ma boutique de vêtements, 
explique Laura (1). J’ai perdu envi-

ron 20 % de mon chiffre d’affaires 
et une partie de ma clientèle, com-
posée de cadres supérieurs qui ont 
été rapatriés en France. » Son mari 
est salarié dans une grande banque 

londonienne : 38 
de ses collègues 
ont été renvoyés 
à Paris ou Franc-
fort. 

Paul (1) travaille 
dans un fonds 
d’investissement 
dans la capitale. 
« Des gens qui 
n’ont pas envie 

de partir doivent le faire. Les entre-
prises sont dans l’incertitude et font 
effectivement des suppositions : 
que faire s’il n’y a pas d’accord ? 
Comment continuer à servir les 
clients ? » 

La tolérance diminue 
Les témoignages recueillis racon-
tent aussi une atmosphère diffé-
rente, hors Londres, « ville cosmo-
polite » souligne Paul. « Nous som-
mes arrivés avec ma femme en 
2006. Le pays était très accueillant. 
Il se renferme sur lui-même », rap-
porte Thomas Dalod, employé 
dans une entreprise de produits 
chimiques. Lui compte rester à 
Manchester, à la différence de Cy-
rille Rollet, professeur à l’Alliance 
française. « Je vivais mon rêve de-
puis dix-huit ans. Les gens étaient 
tolérants. Depuis 2016, les petits in-
cidents sont plus réguliers. On m’a 
dit récemment dans un restau de 
rentrer en France si je n’étais pas 
content. » 
Quentin Guillon, à Manchester. 
 
(1) Les prénoms ont été changés.

BREXIT Le Parlement européen doit ratifier l’accord de sortie du Royaume-Uni 
mercredi. Quelles conséquences pour les 300 000 résidents français ? Témoignages

Les expatriés français sont inquiets
De nombreux expatriés français sont déjà rentrés ou prévoient de le faire. PHOTO AFP
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Les secouristes luttaient contre la 
montre et le froid, hier, pour ex-
tirper à temps des personnes 
coincées sous les décombres, au 
lendemain du puissant séisme 
qui a frappé l’Est de la Turquie. Se-
lon l’Agence gouvernementale 
des situations de catastrophe 
(Afad), le bilan provisoire est d’au 
moins 29 morts et 1 500 blessés. 
En outre, 43 personnes ont été ex-
traites en vie des éboulements. 

Le tremblement de terre, qui a 
été ressenti dans plusieurs pays 
voisins, s’est produit dans la pro-

vince d’Elazig, vendredi soir, et a 
été mesuré à une magnitude de 
6,7 par l’institut américain d’étu-
des géologiques USGS. 

Phénomène récurrent 
Dans ce quartier populaire aux 
rues poussiéreuses, plusieurs cen-
taines de personnes étaient ras-
semblées, hier, observant les se-
couristes. « Trois de mes proches 
sont coincés dans les décombres. 
Nous ne pouvons rien faire, sauf 
prier », confie Mustafa, un habi-
tant qui a préféré passer la nuit 
dehors, par crainte des répliques. 

Environ 2 000 secouristes au-
raient été dépêchés dans la pro-
vince frappée par le tremblement 
de terre et celle voisine de Mala-
tya, elle aussi durement touchée. 
Des gymnases, des écoles et des 

SÉISME Environ 2 000 
personnes œuvraient, 
hier, dans la province 
d’Elazig, pour tenter  
de secourir les victimes

En Turquie, les secourist    es à la recherche de survivants

BOEING 
Le nouveau long-courrier de Boeing,  
le 777X, a effectué hier son vol 
inaugural de Paine Airfield, à Everett, 
dans le nord-ouest des États-Unis.  
Il s’agit du début d’une batterie de tests 
en vol devant mener à la certification 
de l’appareil. 

TRUMP 
Hier soir, le Premier ministre israélien, 

Benjamin Netanyahu, a affirmé que 
« le plan de paix pour le Moyen-Orient 
que doit dévoiler sous peu l’administra-
tion Trump sera historique ». 

BUDGET EUROPÉEN 
Le président du Conseil européen, 
Charles Michel, a invité, hier, les chefs 
d’État et de gouvernement des 27 États 
membres à un sommet exceptionnel le 
20 février à Bruxelles pour « parvenir à 

un accord » sur le budget de l’UE pour 
la période 2021 -2027. 

BRÉSIL 
Au moins trente personnes ont été 
tuées dans la tempête qui s’abat 
depuis jeudi sur l’Etat de Mina Gerais, 
au sud-est du Brésil. Cette tempête 
exceptionnelle a en outre fait 17 
disparus, sept blessés et déplacé plus 
de 3 500 personnes.

EN BREF

Ils sont 
nombreux  
à acquérir  
la nationalité 
britannique 
moyennant 
2 000 euros


